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A. Normes de référence 

1. Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre IV : Incompatibilités  

- Article LO. 146 

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 
1° Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
2° Les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés ; 
3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de 
fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement 
public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
4° Les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente ; 
5° Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 
Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, 
exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 
 
 

- Article LO. 147 

Modifié par Loi n°95-63 du 19 janvier 1995 - art. 3  

Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil d'administration 
ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou entreprises visés à l'article LO 146. 
 
 

- Article LO. 151-2 

Modifié par LOI organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V)  

Le bureau de l'Assemblée nationale examine si les activités professionnelles ou d'intérêt général mentionnées 
par les députés dans la déclaration d'intérêts et d'activités, en application du 11° du III de l'article LO 135-1, sont 
compatibles avec le mandat parlementaire. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées, 
le bureau de l'Assemblée nationale, le garde des sceaux, ministre de la justice, ou le député lui-même saisit le 
Conseil constitutionnel.  
Si le Conseil constitutionnel décide que le député est en situation d'incompatibilité, ce dernier régularise sa 
situation au plus tard le trentième jour qui suit la notification de la décision du Conseil constitutionnel.  
A défaut, le Conseil constitutionnel le déclare démissionnaire d'office de son mandat. 
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Livre II : Election des sénateurs des départements  
Titre IV : Election des sénateurs  
Chapitre III : Incompatibilités  

- Article LO. 297 

Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 5 JORF 31 Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986  
Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 6 (V) JORF 31 Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986  

Les dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier du présent code sont applicables aux sénateurs. 
 
 

2. Code de commerce 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique.  
TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales.  
Chapitre VII : Des sociétés par actions simplifiées.  

- Article L. 227-1 

Modifié par LOI n° 2014-1662 du 30 décembre 2014 - art. 12  

Une société par actions simplifiée peut être instituée par une ou plusieurs personnes qui ne supportent les pertes 
qu'à concurrence de leur apport.  
Lorsque cette société ne comporte qu'une seule personne, celle-ci est dénommée "associé unique". L'associé 
unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés lorsque le présent chapitre prévoit une prise de décision 
collective.  
Dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières prévues par le présent chapitre, les 
règles concernant les sociétés anonymes, à l'exception des articles L. 224-2, L. 225-17 à L. 225-102-2, L. 225-
103 à L. 225-126, L. 225-243 et du I de l'article L. 233-8, sont applicables à la société par actions simplifiée. 
Pour l'application de ces règles, les attributions du conseil d'administration ou de son président sont exercées par 
le président de la société par actions simplifiée ou celui ou ceux de ses dirigeants que les statuts désignent à cet 
effet.  
La société par actions simplifiée peut émettre des actions inaliénables résultant d'apports en industrie tels que 
définis à l'article 1843-2 du code civil. Les statuts déterminent les modalités de souscription et de répartition de 
ces actions. Ils fixent également le délai au terme duquel, après leur émission, ces actions font l'objet d'une 
évaluation dans les conditions prévues à l'article L. 225-8.  
La société par actions simplifiée dont l'associé unique, personne physique, assume personnellement la 
présidence est soumise à des formalités de publicité allégées déterminées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret 
prévoit les conditions de dispense d'insertion au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales. 
NOTA :  
Conformément à l'article 26 de la loi n° 2014-1662 du 30 décembre 2014, les présentes dispositions sont applicables aux exercices ouverts à compter du 
1er janvier 2015 dans les sociétés dont le nombre moyen de salariés permanents, y compris ceux des filiales directes ou indirectes, est supérieur à 5 000 
au cours de l'exercice, et à compter du 1er janvier 2016 dans les autres sociétés. 

 
 

- Article L. 227-2  

Modifié par Ordonnance n°2014-559 du 30 mai 2014 - art. 13  

La société par actions simplifiée ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux 
négociations sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux offres définies aux 2 et 
3 du I, au I bis, et au II de l'article L. 411-2 du code monétaire et financier . 
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- Article L. 227-2-1  

Créé par Ordonnance n°2014-559 du 30 mai 2014 - art. 14  

I. ― Par dérogation aux articles L. 227-1 et L. 227-9, lorsqu'une société par actions simplifiée procède à une 
offre définie au I bis de l'article L. 411-2 du code monétaire et financier :  
1° Les articles L. 225-122 à L. 225-125 sont applicables ;  
2° Les articles L. 225-96 à L. 225-98 sont applicables ;  
3° Le troisième alinéa de l'article L. 225-105 est applicable ;  
4° La convocation des associés est faite dans les formes et délais fixés par décret en Conseil d'Etat. Toute 
assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité n'est pas recevable lorsque 
tous les actionnaires étaient présents ou représentés.  
II. ― Lorsque la société qui procède à l'offre a pour objet de détenir et de gérer des participations dans une autre 
société, les dispositions du I sont également applicables à la société dans laquelle elle détient des participations. 
 
 

- Article L. 227-3  

La décision de transformation en société par actions simplifiée est prise à l'unanimité des associés. 
 
 

- Article L. 227-4  

En cas de réunion en une seule main de toutes les actions d'une société par actions simplifiée, les dispositions de 
l'article 1844-5 du code civil relatives à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables. 
 
 

- Article L. 227-5  

Les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est dirigée. 
 
 

- Article L. 227-6  

Modifié par Loi n°2003-706 du 1 août 2003 - art. 118 JORF 2 août 2003  

La société est représentée à l'égard des tiers par un président désigné dans les conditions prévues par les statuts. 
Le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans 
la limite de l'objet social. 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette 
preuve. 
Les statuts peuvent prévoir les conditions dans lesquelles une ou plusieurs personnes autres que le président, 
portant le titre de directeur général ou de directeur général délégué, peuvent exercer les pouvoirs confiés à ce 
dernier par le présent article. 
Les dispositions statutaires limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 
 
 

- Article L. 227-7  

Lorsqu'une personne morale est nommée président ou dirigeant d'une société par actions simplifiée, les 
dirigeants de ladite personne morale sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
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responsabilités civile et pénale que s'ils étaient président ou dirigeant en leur nom propre, sans préjudice de la 
responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
 
 

- Article L. 227-8  

Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration et du directoire des sociétés 
anonymes sont applicables au président et aux dirigeants de la société par actions simplifiée. 
 
 

- Article L. 227-9  

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 59 (V)  

Les statuts déterminent les décisions qui doivent être prises collectivement par les associés dans les formes et 
conditions qu'ils prévoient.  
Toutefois, les attributions dévolues aux assemblées générales extraordinaires et ordinaires des sociétés 
anonymes, en matière d'augmentation, d'amortissement ou de réduction de capital, de fusion, de scission, de 
dissolution, de transformation en une société d'une autre forme, de nomination de commissaires aux comptes, de 
comptes annuels et de bénéfices sont, dans les conditions prévues par les statuts, exercées collectivement par les 
associés.  
Dans les sociétés ne comprenant qu'un seul associé, le rapport de gestion, les comptes annuels et le cas échéant 
les comptes consolidés sont arrêtés par le président. L'associé unique approuve les comptes, après rapport du 
commissaire aux comptes s'il en existe un, dans le délai de six mois à compter de la clôture de l'exercice. 
L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont répertoriées dans un registre. Lorsque 
l'associé unique, personne physique, assume personnellement la présidence de la société, le dépôt, dans le même 
délai, au registre du commerce et des sociétés de l'inventaire et des comptes annuels dûment signés vaut 
approbation des comptes sans que l'associé unique ait à porter au registre prévu à la phrase précédente le 
récépissé délivré par le greffe du tribunal de commerce.  
Les décisions prises en violation des dispositions du présent article peuvent être annulées à la demande de tout 
intéressé. 
 
 

- Article L. 227-9-1  

Créé par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 59 (V)  

Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les conditions prévues à l'article 
L. 227-9.  
Sont tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les sociétés par actions simplifiées qui 
dépassent, à la clôture d'un exercice social, deux des seuils suivants, fixés par décret en Conseil d'État : le total 
de leur bilan, le montant de leur chiffre d'affaires hors taxe ou le nombre moyen de leurs salariés au cours de 
l'exercice.  
Sont également tenues de désigner au moins un commissaire aux comptes les sociétés par actions simplifiées qui 
contrôlent, au sens des II et III de l'article L. 233-16, une ou plusieurs sociétés, ou qui sont contrôlées, au sens 
des mêmes II et III, par une ou plusieurs sociétés.  
Même si les conditions prévues aux deux alinéas précédents ne sont pas atteintes, la nomination d'un 
commissaire aux comptes peut être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le 
dixième du capital. 
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- Article L. 227-10  

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 59 (V)  

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président de la société présente aux associés un 
rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et son président, 
l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, 
s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3.  
Les associés statuent sur ce rapport.  
Les conventions non approuvées, produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée et 
éventuellement pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables pour la 
société.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, lorsque la société ne comprend qu'un seul associé, il est 
seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou par personnes 
interposées entre la société et son dirigeant. 
 
 

- Article L. 227-11  

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 58  

L'article L. 227-10 n'est pas applicable aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 
conditions normales. 
 
 

- Article L. 227-12  

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 s'appliquent, dans les conditions déterminées par cet article, au 
président et aux dirigeants de la société. 
 
 

- Article L. 227-13  

Les statuts de la société peuvent prévoir l'inaliénabilité des actions pour une durée n'excédant pas dix ans. 
 
 

- Article L. 227-14  

Les statuts peuvent soumettre toute cession d'actions à l'agrément préalable de la société. 
 
 

- Article L. 227-15  

Toute cession effectuée en violation des clauses statutaires est nulle. 
 
 

- Article L. 227-16  

Dans les conditions qu'ils déterminent, les statuts peuvent prévoir qu'un associé peut être tenu de céder ses 
actions. 
Ils peuvent également prévoir la suspension des droits non pécuniaires de cet associé tant que celui-ci n'a pas 
procédé à cette cession. 

7 
 



- Article L. 227-17  

Les statuts peuvent prévoir que la société associée dont le contrôle est modifié au sens de l'article L. 233-3 doit, 
dès cette modification, en informer la société par actions simplifiée. Celle-ci peut décider, dans les conditions 
fixées par les statuts, de suspendre l'exercice des droits non pécuniaires de cet associé et de l'exclure.  
Les dispositions de l'alinéa précédent peuvent s'appliquer, dans les mêmes conditions, à l'associé qui a acquis 
cette qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 
 
 

- Article L. 227-18  

Si les statuts ne précisent pas les modalités du prix de cession des actions lorsque la société met en œuvre une 
clause introduite en application des articles L. 227-14, L. 227-16 et L. 227-17, ce prix est fixé par accord entre 
les parties ou, à défaut, déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du code civil.  
Lorsque les actions sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les céder dans un délai de six mois ou de 
les annuler. 
 
 

- Article L. 227-19  

Les clauses statutaires visées aux articles L. 227-13, L. 227-14, L. 227-16 et L. 227-17 ne peuvent être adoptées 
ou modifiées qu'à l'unanimité des associés. 
 
 

- Article L. 227-20  

Les articles L. 227-13 à L. 227-19 ne sont pas applicables aux sociétés ne comprenant qu'un seul associé. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 88-7 I du 6 décembre 1988 - Situation du président du conseil d'administration de 

l'ATIC au regard du régime des incompatibilités parlementaires (René GARREC)  

2. Considérant qu'aux termes de l'article LO 146 du code électoral " sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste 
principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le 
contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat 
étranger " ;  
3. Considérant que l'ATIC a été créée, le 7 novembre 1944, sous la forme d'une association déclarée sous le 
régime de la loi du 1er juillet 1901 ; qu'elle a été agréée en qualité de groupement d'importateurs chargé des 
opérations d'achat à l'étranger et de transport des combustibles minéraux solides par une décision 
interministérielle en date du 5 février 1948 prise sur le fondement de l'article 2 du décret n° 48-125 du 24 
janvier 1948 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 6 de la loi du 17 mai 
1946 et relatif au commerce de l'importation des combustibles minéraux solides ; que, conformément aux 
dispositions de l'article 3 de ce décret, une convention, signée à la date du 7 avril 1948, a fixé les obligations 
réciproques du groupement agréé et de l'Etat ;  
4. Considérant qu'en vertu de ses statuts, l'ATIC est ouverte à " tous groupes d'importateurs consommateurs de 
combustibles minéraux solides et tous représentants des importateurs revendeurs agréés par le ou les organismes 
les plus représentatifs de la profession " ; que son conseil d'administration se compose de représentants des 
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diverses catégories d'associés dont le nombre et les droits de vote sont définis statutairement ; que l'Etat a la 
faculté de désigner un administrateur qui, dans le cas où cette faculté est exercée, est alors de plein droit 
président du conseil d'administration ;  
5. Considérant que, aux termes des dispositions réglementaires, statutaires et conventionnelles qui lui sont 
applicables, l'ATIC a le monopole de conclure pour le compte de l'Etat et pour le compte des importateurs tous 
contrats d'achat de combustibles minéraux solides et d'effectuer toutes les opérations depuis l'achat jusqu'à la 
remise aux importateurs ; que, indépendamment des ristournes ou excédents assurant un équilibre financier 
automatique des achats et des ventes sur la base des différences entre les prix de revient et les prix de vente, 
l'ATIC est rémunérée pour la couverture de ses risques et de ses charges d'administration par une redevance 
forfaitaire par tonne de combustible importé dont le taux est fixé par arrêté interministériel ; que l'ensemble de 
ces mécanismes financiers ne tend en principe ni au partage, ni à la réalisation de bénéfices, mais à un équilibre 
général des charges et des ressources ;  
6. Considérant que M René Garrec a été nommé pour cinq ans, le 5 septembre 1986, administrateur représentant 
l'Etat au sein de l'ATIC et, de ce fait, président du conseil d'administration de cet organisme ; que ses fonctions 
sont renouvelables ;  
7. Considérant que les entreprises visées au 3° précité de l'article LO 146 du code électoral peuvent ne pas avoir 
de but lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4° de ce même article qui, pour un autre cas 
d'incompatibilité, visent expressément les seules " sociétés ou entreprises à but lucratif " ; qu'au demeurant, les 
considérations qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3° de l'article LO 146 n'impliquent pas que les 
fonctions visées soient exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif ; qu'en effet, l'incompatibilité 
édictée par l'article LO 146 (3°) tend à interdire à un membre du Parlement d'exercer des fonctions de direction 
dans des entreprises dont les activités sont effectuées pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat ;  
8. Considérant qu'il est constant que l'ATIC a pour activité principale la prestation de fournitures et de services 
sous le contrôle de l'Etat ;  
9. Considérant que, nonobstant sa forme juridique d'association, l'ATIC doit être regardée comme une entreprise 
au sens de l'article LO 146 (3°) du code électoral ; qu'en effet, son activité est d'ordre économique ; qu'elle 
emploie plus de 100 salariés ; que les contrats d'achat qu'elle passe annuellement s'élèvent à plusieurs milliards 
de francs ; qu'elle possède des participations financières très importantes dans des sociétés françaises ou 
étrangères ; qu'au surplus, même si les associés de l'ATIC n'ont pas vocation annuelle à un partage de bénéfices 
proprement dit, l'article 28 des statuts ne leur réserve pas moins, en cas de dissolution de l'association, la 
possibilité de bénéficier sur l'actif net de la restitution de leurs versements ;  
10. Considérant que le fait que M René Garrec ait renoncé à percevoir la rémunération afférente à ses fonctions 
de président du conseil d'administration de l'ATIC et ne soit pas rémunéré pour celles qu'il exerce dans les 
sociétés auxquelles l'ATIC participe ne saurait tenir en échec les dispositions de l'article LO 146 (3°) du code 
électoral, car l'incompatibilité édictée par cet article n'est pas liée à la rémunération des fonctions qu'il vise,  
 
 

- Décision n° 89-8 I du 7 novembre 1989 - Situation du président du conseil d'administration de 
l'association "Associc-services" au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

2. Considérant qu'aux termes de l'article LO 146 du code électoral " sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste 
principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le 
contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat 
étranger " ;  
3. Considérant que les entreprises visées au 3° de l'article LO 146 du code électoral peuvent ne pas avoir de but 
lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4° de ce même article qui, pour un autre cas 
d'incompatibilité, mentionnent expressément les seules " sociétés ou entreprises à but lucratif " ; qu'au 
demeurant, les considérations qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3° de l'article LO 146 n'impliquent pas 
que les fonctions visées soient exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif ;  
4. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise ainsi définie entrent dans le champ de 
prévisions de l'article précité dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans 
l'exécution de travaux ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ;  
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5. Considérant, d'une part, que l'association Associc-Services a pour membres fondateurs treize des banques 
membres du groupe Crédit industriel et commercial (CIC), la société d'investissement à capital variable Associc 
et l'association Compte Vie qui font partie de ce groupe bancaire ; que ces mêmes organismes sont, en vertu de 
l'article 6 des statuts déposés à la préfecture de police le 2 octobre 1984, " les premiers membres actifs " de 
l'association ; qu'il ressort des statuts que lesdits organismes sont, pour une durée de six ans, de droit 
administrateurs de l'association ; qu'à l'expiration de cette période, les membres du conseil d'administration sont 
nécessairement choisis parmi les membres actifs ; que le bureau de l'association, à l'exception du président, n'est 
composé que de représentants ès qualités du groupe CIC ; que l'essentiel des ressources de l'association provient 
de fonds versés par les banques du groupe CIC et la société d'investissement à capital variable Associc ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts l'association " a pour objet par tous 
moyens, de faciliter l'existence légale, la vie administrative et les activités de ses membres, notamment en 
mettant à leur disposition à titre gratuit ou onéreux, sous toutes formes appropriées, une structure d'assistance 
leur permettant de satisfaire à leurs obligations légales en matière comptable ou fiscale, de gérer leur trésorerie 
et la couverture des risques auxquels ils sont exposés " ; qu'un tel objet caractérise une activité de prestation de 
services au profit de ses membres ; qu'il résulte des procès-verbaux des séances du conseil d'administration que 
l'association contribue à promouvoir le développement du réseau bancaire géré par le groupe CIC ;  
7. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association Associc-Services a pour activité 
principale la prestation de services à ses membres et qu'elle agit sous le contrôle du Crédit industriel et 
commercial, lequel est une entreprise nationale par l'effet des dispositions de l'article 12 de la loi n° 82-155 du 
11 février 1982 ;  
8. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M Jean Gatel, député, en qualité de président du conseil 
d'administration d'Associc-Services entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie par l'article 
LO 146-3° précité ; que le fait qu'il exerce ses fonctions à titre bénévole ne saurait tenir en échec les dispositions 
dudit article car l'incompatibilité qu'il édicte n'est pas liée à la rémunération des fonctions qu'il vise ;  
 
 

- Décision n° 95-14 I du 19 janvier 1996 - Situation de Monsieur Charles JOSSELIN, député des 
Côtes-d'Armor au regard du régime des incompatibilités parlementaires 

3. Considérant que M Josselin a été renouvelé le 8 mars 1995, pour une durée de cinq ans, dans ses fonctions de 
membre du conseil d'administration de la SCET ; que, dans ces conditions, il doit être regardé comme ayant 
accepté, en cours de mandat, lesdites fonctions au sens de l'article LO 147 précité du code électoral ;  
4. Considérant qu'au nombre des sociétés et entreprises visées à l'article LO 146 figurent : " 3° Les sociétés ou 
entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une 
entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; " ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts : " la SCET a pour objet principalement de faciliter les 
initiatives des collectivités territoriales dans les domaines de leurs compétences.  
Elle intervient soit directement auprès des collectivités, soit auprès de leurs émanations (SEM, associations) :  
: elle fournit des prestations de conseil au niveau des études préalables ;  
: elle met à leur disposition des services d'assistance administrative, financière, technique, juridique et fiscale ;  
: elle concourt à la réalisation de toutes opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de bâtiments 
de toutes natures, à l'exploitation de tous services publics à caractère industriel et commercial ou de services 
d'intérêt général. " ;  
6. Considérant qu'en raison de cet objet social, la SCET doit être regardée comme entrant dans le champ 
d'application de l'article LO 146 (3°) précité du code électoral ;  
7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les fonctions de membre du conseil d'administration de la 
SCET doivent être regardées, en application des dispositions combinées des articles LO 146 et LO 147 du code 
électoral, comme incompatibles avec l'exercice par M Josselin de son mandat de député,  
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- Décision n° 2006-20/21 I du 20 juillet 2006 - Situation de deux députés et de quatre sénateurs au 
regard du régime des incompatibilités parlementaires (Messieurs Jacques PELISSARD et Xavier 
PINTAT, députés ; Messieurs Jean GAUBERT, Michel CHARASSE, Pierre HERISSON et Paul 
RAOULT, sénateurs)  

- SUR LA SITUATION DE MM. PÉLISSARD ET PINTAT :  
2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 146 du code électoral, applicable aux sénateurs en vertu de 
l'article L.O. 297 du même code : " Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef 
d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de membre de directoire, de président de 
conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant 
exercées dans : ... 3º les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de 
travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité 
ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger " ;  
3. Considérant que les entreprises visées au 3° de l'article L.O. 146 du code électoral peuvent ne pas avoir de but 
lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4° de ce même article qui, pour un autre cas 
d'incompatibilité, mentionnent expressément les seules " sociétés ou entreprises à but lucratif " ; qu'au 
demeurant, les considérations qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3° de l'article L.O. 146 n'impliquent pas 
que les fonctions visées soient exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif ;  
4. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise ainsi définie entrent dans le champ 
d'application de l'article précité dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans 
l'exécution de travaux ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ;  
5. Considérant, en l'espèce, que l'association Service public 2000 a été fondée par l'Association des maires de 
France et la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies ; qu'aux termes de l'article 2 de ses 
statuts : " L'association a pour objet l'expertise technique, économique, juridique et financière des services 
publics locaux. Elle apporte à la demande de personnes morales de droit public des capacités d'analyse, de 
négociation et d'aide à la décision leur permettant une meilleure maîtrise des services publics locaux " ; qu'elle 
intervient dans un cadre concurrentiel au moyen de prestations intellectuelles qu'elle facture ; qu'elle est 
assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée et à l'impôt sur les sociétés ;  
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association Service public 2000 doit être 
regardée comme une entreprise qui a pour activité principale la prestation de services pour le compte de 
collectivités locales ;  
7. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M. PÉLISSARD, député, et M. PINTAT, sénateur, en 
qualité de co-président de Service Public 2000 entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie 
par le 3° de l'article L.O. 146 précité ; que le fait qu'ils exercent leurs fonctions à titre bénévole ne saurait tenir 
en échec les dispositions dudit article dès lors que l'incompatibilité qu'il édicte n'est pas liée à la rémunération 
des fonctions qu'il vise ;  
- SUR LA SITUATION DE MM. GAUBERT, CHARASSE, HÉRISSON et RAOULT :  
8. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 147 du code électoral, applicable aux sénateurs en vertu de 
l'article L.O. 297 du même code : " Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de 
membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou entreprises visés 
à l'article L.O. 146 " ;  
9. Considérant que MM. GAUBERT, CHARASSE, HÉRISSON et RAOULT ont été désignés ou renouvelés 
dans les fonctions de membre du conseil d'administration de Service public 2000 le 14 avril 2005, soit à une 
date postérieure à leur réélection comme député ou sénateur ; que, dans ces conditions, ils doivent être regardés 
comme ayant accepté en cours de mandat lesdites fonctions au sens de l'article L.O. 147 du code électoral ;  
10. Considérant, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que l'association Service public 2000 entre dans le champ 
d'application du 3° de l'article L.O. 146 précité du code électoral ;  
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les fonctions de membre du conseil d'administration de 
Service public 2000 doivent être regardées, en application de l'article L.O. 147 du code électoral, comme 
incompatibles avec l'exercice par M. GAUBERT, député, et par MM. CHARASSE, HÉRISSON et RAOULT, 
sénateurs, de leur mandat de parlementaire,  
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- Décision n° 2006-22 I du 26 octobre 2006 - Situation de trois députés au regard du régime des 
incompatibilités parlementaires (Messieurs François SCELLIER, Dominique DORD et Jacques 
PELISSARD)  

. En ce qui concerne le 3° de l'article L.O. 146 :  
7. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise entrent dans le champ d'application du 3° 
de l'article L.O. 146 dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans l'exécution de 
travaux ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une 
collectivité ou d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ;  
8. Considérant que l'association " Réseau IDEAL " est une association de collectivités territoriales qui a pour 
objet, selon l'article 3 de ses statuts, " l'échange de savoir-faire dans les pratiques des collectivités territoriales, 
des personnes morales de droit public ou de droit privé et leurs partenaires, afin de favoriser l'exercice optimal 
de leurs compétences " ; que son activité consiste plus particulièrement à animer des réseaux professionnels en 
matière de développement, d'environnement et d'aménagement local et à organiser des manifestations ou 
rencontres techniques sur ces mêmes thèmes ; que l'association intervient dans un cadre concurrentiel au moyen 
de prestations de services qu'elle facture à l'unité ou par abonnement ; que le produit des rétributions qu'elle 
perçoit ainsi des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics représente plus de la moitié de son 
budget ; que l'association est assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée et à l'impôt sur les sociétés ;  
9. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association " Réseau IDEAL " doit être regardée, 
à la date de la présente décision, comme une entreprise qui a pour activité principale la prestation de services 
pour le compte de collectivités territoriales ;  
10. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M. SCELLIER, député, en qualité de président de 
l'association " Réseau IDEAL ", entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie tant par le 1° 
que par le 3° de l'article L.O. 146 précité ; que le fait qu'il exerce ces fonctions à titre bénévole ne saurait tenir 
en échec les dispositions dudit article dès lors que les incompatibilités qu'il édicte ne sont pas liées à la 
rémunération des fonctions qu'il vise,  
 
 

- Décision n° 2010-28 I du 14 décembre 2010 - Situation de Monsieur Philippe MARINI, sénateur 
de l'Oise, au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 146 du code électoral, applicable aux sénateurs en vertu de 
l'article L.O. 297 du même code : « Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef 
d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de membre de directoire, de président de 
conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant 
exercées dans : ...  
«  - 4º les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente .. . » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 147 du même code, également applicable aux sénateurs : « Il est 
interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil d'administration ou de 
surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou entreprises visés à l'article L.O. 146 » ;  
4. Considérant que l'article 3 des statuts de la société INEA dispose : « La société a pour objet :  
« À titre principal, l'acquisition ou la construction d'immeubles en vue de la location, ou la détention directe ou 
indirecte de participations dans des personnes morales à objet identique et la gestion de ces participations ;  
« Accessoirement,  
« a. La société pourra céder dans le cadre d'arbitrage de son patrimoine les immeubles ou participations ci-
dessus visées ;  
« b. la société pourra exercer directement ou indirectement ou par personne interposée toute activité immobilière 
;  
« c. la société pourra procéder à l'acquisition, la gestion ou la cession de toutes valeurs mobilières quelconques ;  
« d. elle pourra assurer et réaliser le conseil en stratégie financière et immobilière, en management, en gestion et 
en organisation ;  

12 
 



« et, généralement, toutes les opérations financières, mobilières et immobilières, industrielles et commerciales 
se rattachant directement ou indirectement, à l'objet ci-dessus spécifié et pouvant contribuer au développement 
de la société.  
« La société peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et contribuent à 
sa réalisation » ;  
5. Considérant qu'il résulte de ses statuts que la société foncière INEA entre dans le champ d'application des 
dispositions du 4° de l'article L.O. 146 du code électoral ; que les fonctions de membre de son conseil de 
surveillance sont donc incompatibles avec le mandat de sénateur de M. MARINI en application des dispositions 
combinées des articles L.O. 146, L.O. 147 et L.O. 297 du même code,  
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